


LA FÉDÉRATION CANADIENNE DES PROPRIÉTAIRES FORESTIERS

APPRENEZ-EN DAVANTAGE AU FORESTOWNERS.CA 

COMMUNAUTÉS EN SANTÉ
Le rôle de la FCPF et de ses membres est de promouvoir les 
intérêts économiques et sociaux des propriétaires forestiers 
privés canadiens par la gestion durable. Les membres de la 
FCPF s’efforcent d’équilibrer les intérêts publics et les droits de 
propriété privée dans un cadre politique et incitatif qui 
encourage une intendance responsable. 

LOI SUR LES PÊCHES
• Engagement envers les propriétaires forestiers, incluant des 

comités consultatifs, afin de tirer profit de leur expertise sur 
la qualité de l’eau et de l’habitat du poisson et ainsi partager 
l’information. [section 4.01 (1)]

• Intendance, accords, coopération et partenariats avec des 
propriétaires forestiers pour explorer de nouveaux moyens 
pour gérer et protéger le poisson et les habitats aquatiques. 
[section 34.3]

• Réduire ou éliminer le besoin d’un renforcement 
réglementaire en s’appuyant sur les saines pratiques de 
gestion existantes, les lois provinciales existantes et la 
certification forestière. [section 34.2 (1) et (3)]

LA DÉCLARATION DES NATIONS UNIES 
SUR LES DROITS DES PEUPLES 
AUTOCHTONES
• Soutien envers l’application de la Déclaration des Nations 

unies sur les droits des peuples autochtones.

• Les droits et les intérêts autochtones existent, 
indépendamment des limites de propriété et les terres 
privées seront touchées ou feront l’objet de discussions lors 
de la mise en œuvre de ces principes importants.

• Participation au dialogue pour trouver des solutions 
concernant les droits autochtones et les terres privées. 

LOI SUR LES ESPÈCES EN PÉRIL
• Soutenir une approche à deux étapes pour identifier des 

habitats fauniques à protéger :

- Rechercher en premier lieu les habitats sur les terres 
publiques (parcs, aires protégées et autres terres 
publiques) et ensuite se tourner vers des terres privées, 
avec le soutien et l’accord du propriétaire. Se référer à la 
section 27 (3) de la Loi sur les espèces en péril.

- Soutenir la conservation par la gestion active.

• Loi sur les espèces en péril/projets pilotes de certification 
forestière.

AIRES PROTÉGÉES
• Considérer ce qui est déjà « protégé ».

• Considérer ce qui est « protégé » en vertu des catégories de 
l’UICN :

- « La conservation et la protection des écosystèmes » - la 
gestion forestière axée sur la biodiversité, les habitats 
fauniques, les occasions de loisirs, et la quantité et la 
qualité de l’eau.

- « La conservation par la gestion active » - la protection par 
la gestion active.

• Utiliser des systèmes de certification forestière reconnus 
internationalement, incluant des audits de tierce partie, pour 
mesurer et vérifier ce qui est protégé.

• Reconnaître et soutenir les efforts de protection par des :

- ententes de conservation;
- ententes sur les sphères de sécurité;
- compensations sur les émissions de carbone.

CARBONE ET CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES
Selon le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat, une stratégie de gestion forestière durable générera 
des bénéfices à long terme dans la lutte contre les 
changements climatiques (IPCC 2007). 

Les membres de la FCPF soutiennent et jouent un rôle dans la 
gestion durable des forêts du Canada en :

- gérant les forêts sur nos terres afin de faire pousser des 
arbres et accroître la production de bois;

• fournissant du bois qui sera transformé en produits forestiers 
de longue durée.

RÉGIME D’ÉPARGNE ET 
D’INVESTISSEMENT SYLVICOLE 
PERSONNEL 
Les coûts liés à la sylviculture et à la gestion forestière excèdent 
souvent les revenus générés par la récolte du bois.

La création d’un régime d’épargne et d’investissement 
sylvicole personnel permettrait aux propriétaires de lots boisés 
de placer une portion de leurs revenus forestiers à l’abri de 
l’impôt afin de réaliser de futurs investissements en sylviculture 
et en gestion forestière.

402 millions d’hectares de forêts au Canada
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